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Sur  les  caujes  de  V Agiota ge  ^furies  moyens 
propres  à le  détruire  ^ & à régénérer  le 
crédit  national  ^ 

Par  S.  P.  LEGENDPÆj  Déparé  du  Départemetit  de 
, / la  Nièvre,  & menabre  du  comicé  des  Finances^  >• 

^ IMPRIMÉ  PAR  CRrRE  DE  CË  COMITE. 


tjlTGYENS-LÉGiSLATEUÎlS . 

, aflez  de  combatcre  l’hydre  du  defootirme 

« de  1 anltoci-ane  dans  les  perfonnes,  il  faut  aulîî  le  coai- 
battre  & le  vaincre  dans  fes  operation;  fourdes  & contre- 
révolutionnaires;  il  fai.tcn  hrifer  tous  les  nœuds  & mettre 
a découvert  les  perfides  machinations  du  change  & de 
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Fagîotdontfe  compofe  clenuls  lo  g-îèmps  îc  TyT^ême  clef- 
trufcfeur  des  ufarUrs  & des  monopoleurs  dnarxiers. 

Cotre  vidoire  en  vaudra  mille  , & peut  feule  ralentir 
les  prog  ès  d.^  la  guerre  intérie-ne  qui  a été  allumco  p^r 
le  fanatifine  , & qui  n d aluTienrée'^  que  par  la  dérance 
de  notre  papier- mon  noie  , que  les  ennemis  de  la  pâme 
ont  eu  Fart  d’infpirer  par  les  moyens  quî;;  je  vais  mettre 
au  grand  jour. 

I e peuple,  qui,  depuis  quatre  ans , n’a  compté  fes  mo- 
mens  que  parles  faciiiaces  nu  il  a faits  pour  la  conquête 
de  fa  liberté, -doit  defirer  qu'elle  le  rende  heareiix  autant 
que  1 s circonftances  de  les  crifes  péribles  qui  accom- 
naonent  les  révolntions  , le  permettent.  Ses  ' malheurs 


fainr  fa  jufte  définition  , fjn  utiiitd  réeüe,  & les 
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. i -Ontir  1 importance  de  la  eué- 

ilon  de  cette  lepre  nationale , q ii  étouffe  l’eforit  public 
& qui  obftrae  tous  les  rameaux  de  rindiiatie  commer- 
ciale & de  la  félicité  publique. 

Ce  qu  on  appelle  îc  change  , n’eft  autre  cliofe  que  le 
commerce  de  la  b.-inque  ; le  c®mmerce  de  la  banque 
qu  an  commerce  d’argent  en  échange  duquel  on  donne 
des  rettres-ce-change  payables  dans  une  autre  yilie.  Dans 
t„ut.-s  les  villes  de  r£urope  , où  l’on  fait  ce  genre  de 
commerce , on  a inirodiiir  im  cours  de  change  , qui , dans 
leprincipe  , n’avoit  pour  bafes  dans  fa  Sxaiion  , oue  la  dif- 
férence qui  exifte  réellement  dans  le  titre  ou'k  valeur 
întnnleqce  toutes  les  monne^^s  ae  rEuropc. 

Mais  à medire  que  la  mafl'e  générale  des  agaircs  de 
commerce  s elt  agrandie,  les  operations  de  chauve  s’é- 
tant muliipîiées  en  proportion , les  grands  propriitaires 
darcent  ae  toutes  les  villes  de  l’Europe  fe  lent  emoarés 
de  ce  genre  de  commerce , pour  en  taire  un  obiet  deVoé- 
ciiianoiv  uniquement  fubordonné  aux  relOrcs  & àux 
manœuvres  foardes  qu  ils  ont  le  pernicieux  talent  de  faiiife 


jouer  clans  les  pays  de  l'Europe 


qui  , par  leurs  troubles 
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politiques , .ernbLnt  ,eur  préfager  le  plils  de.  fiaâuation  : 
ctcs-lors  le  change  na  plus  cti  d’autres  bafes  eue  celles  de 
la  cupidité , & la  vah'ur  ou  le  cours  n’a  pu'en  Être  fixé 
quen  proportion  du  nombre  des  demandes  qui  font 
rajtes  au  moment  de  fa  fixation.  , ^ 

Or  comme  la  plupart  de  ces  demandes  font  formées- 
phitot  par  fpeciilarion  que  par  befoin  réel  de  papier  , il 
eft  cvicent  que  c eft  toujours  de  la  maffe  plus  oEnoins 
grande  de  ces  fpeculations , que  dépend- la  hatuTe  ou  la 
badfe  du  chancre. 
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On  en  trouvera  la  preuve  dans  toutes  les  principales 
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villes  de  rEurope  ^ je  nie  contenterai  d’en  citer  une  , 
pa.ce  quelle  ed  très- lemarquable. 

Dans  un  des  momens  le  plus  ^ defaftreux  contre  *e 
chinf^e  de  Li  France,  une  feule  maifon  de  banque  étran- 
gère a fait  , dans  le  cours  d une  feule  bourfe  , pouf  quatre 
millions  tournois  d’opérations  de  change , dans  l’intention 
d’en  maintenir  la  baiffe  en  confermicé  des  clépeenes 
qu’elle  av*  it  reçues  de  Paris  le  même  jour  par  un  Cou- 
rier eiaraordiniire. 

D’après  cela  , comme  il  eft  certain  que,  aans  toutes  es 
principales  villes  de  commerce  de  l’Europe  , ce  font  les 
banoniers  qui  railemblent  le  pins  de  numér  ire;  que  ce 
font  eux  feiils  qui  font  le  commerce  de  change  , & qu  il 
eft  même  prouvé  que  le  plus  grand  nombre  le  font  par 
Ipéculation  , foit  pour  leur  compte  perfonnel , fort  par 
commiffion  , foit  de  compte  â demi  avec  quelque  maîlon 
de  banque  étrangère»  on  eft  force  o en  conclure  que  ce 
font  eux  feiils  qui  font  haulTer  ou  baiiTci  a leur  grc  s 

change  de  toute  l’Europe.  r -i 

Ainh  les  opérations  de  change,  fi  néceüaires  , h unies, 
fl  indifnenfables  au  commerce  de  toute  1 Europe  , on  peut 
même  moiuer  (i  cirentieilemcnr  liées  au  crédit  national  de 
tous  les'^^ays  , ion  deve.  ues  une  banque  de  jeu  umvcT- 
fclle  ôc  ariftocrarique  , qui  obftrue  toiite>  les  branches  de 
rommeice , & dont  l’agiot  femble  fervir  de  manteau  & 
de  prétexte  à tous  les  monopoleurs.  ^ 

Oiri  5 citoyens , n’en  doutez  pas,  ceO:  1 agiotage  qiu  , 
en  fanant  peu-â-peu  les  fondemeiis  de  la  conêance  Sc  du 
crédit  nat'onaUe  la  France  , ed  devenu  , par  fa  ^progref- 
fïon  lapide,  Tun  des  plus  tercibles  ennemis  quelle  ait  à 
Fcmb  ître. 

ha’oiuc  que  l’agiotage  Sc  tous  les  genres  de  mono- 
pole aux^pacls  il  ouvre  la  carrière,  font  tellement  devenus 
familiers ‘ aux  citoyens  qui  fe-  prétendent  les  plus  hon- 
nét'es  ôc  les  plus  vertueux,  qu’on  diroit , en  voyanî 
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1 effronterie  audacieiife  de  /ces  vautours  fnawciers,  qu’ils 
font  autorifés  à jouer  la  ruine  du  commerce  de  la  R.é- 
publique  , la  misère  des  citoyens  indigeiis  & des  petits 
propriétaires,  par  lédifcrédit  qu’ils  donnent  aux  affi  nats, 
ôc  par  les  accapare  mens  qu’ils  font  de  toute  efpèce  de 
marchandifes. 

Légifïateurs , il  eft  de  votre  devoir  de  remédier  à cet 
abus , dont  la  préfence  eCt  plus  funefte  aux  progrès  de 
la  liberté  & au  maintien  de  la  paix  intérieure  , que  les 
menaces  de  tous  les  tyrans  conjurés  contre  nous  ^ c’efl 
à rafîemblée  conventionnelle  des  Français  à donner  aux 
nations  étonnées  l’exemple  falutairede  la  réforme  géné- 
rale de  tous  les  abus  contraires  au  bien  piibLc  , et  dont 
l’expérience  a démontré  les  progrès  demies  dangers.  . , 

Voici  donc  les  moyens  que  je  propofe  pour  régénérer 
le  crédit  national  , anTiirer  la  fortune  publique  et  celli^ 
des  citoyens , en  donnant  à notre  papier-monnoie  touta 
la  confiance  qu’il  doit  avoir. 

Ces  moyens  m’ont  été  indiqués  d’abord  par  la  com- 
mune expérience  , depuis  que  j’ai  vu  le  diierédit  faélice 
dans  lequel  ibnt  tombés  nos  afiignats,  par  les  manœuvres 
ufuraires  des  monopoleurs  de  toutes  les  claiTes  et  de  tous 
les  rangs , & enfuite  par  les  diverfes  pétitions  Sc  mé- 
moires qui  ont-  été  adrefies  à l’afTemblée.  Iis  confifrent, 
fuivant  moi,  dans  deux  mefures  de  la  plus  facile  exé- 
cution. 

La  première  , de  réduire  notre  argent  monnoyé  au 
titre  de  l’or , attendu  que  lorfque  le  ci-devant  miniftra 
Galonné  fit  refoiuVe  nos  efpèces  d’or  , il  les  réduifit  â 
fix  pour  cent  de  moins , ôc  ne  confidéra  pas , dans  le 
temps  que  notre  argent  valoit  environ  fix  pour  cent  de 
plus  , ce  cpii  devoir  nécclfiirement  exifter , la  cupidité 
des  changeurs  étrangers  Sc  des  nôtres , Sc  occakonner  la 
füitie  de  notre  numéraire. 

La  fécondé  ^ d’établir  une  banque  nationale  d’après 
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le  plan  que  je  propofcrai  & que  j’empriintcral  de  plii- 
fieurs  mémoires  pamcaliers  , 1 et] ne  1 plan  m*a  para  prefentei* 
les  pUis  grands  avantages  & les  idées  les  plus  faines  Sc 
les  plus  vraies.  ' ‘ 

Je  vais  développer  séparément  ces  deux  idées  , a£n 
que  vous  puilliez  plus  ailément  faifir  les  avantages  & 
les  iecours  dont  leur  exécution  pourroit  être  au  gouver- 
nement & aux  citoyens. 

J’aurois  indiqué  pour  premier  moyen  , de  rapporter 
le  décret  de  ralîemblée  canrutin.inte  , qui  déclare  l’ar- 
gent marchandile  * mais  la  Convention  a prévenu  mon 
vGîii  à Cet  égard  * et  elle  a fait  une  loi  fage  • car  il 
n’étoit  p'-rfonne  d’entre  vous  , citoyens , qui  ne  fende 
combien  cette  mefure  étoit  nécefl^ire  pojir  rétablir  le 
crédit  de  notre  papier,  de  confervci*  le  numéraire 
qui  nous  refte.  J’ai  toujours  été  étonné  que  les  dépté- 
ciadons  ufuraires  coiinnifes  dans  le  commerce  inlâme 
de  la  vente  du  nLirnétaire  contre  un  papier  dont  l’by- 
potliéque  ed  fàcrée  , n’aient  point  frit,  plutôt  rapporter  ce 
décret  confre-  révoiiitionnaix€;  J dont  je  n’ai  jamais  pu  fentir 
rutliité , mais  dont  toutes  les  fortunes  médiocres , et 
pauiCLiliètement  la  claiiè  indigente  , ont  éprouvé  les 
pernicieux  efets.  Oui,  citoyens  , rargent  eiL  marchan- 
dife  ; mais  celui  qui  le  vend  plus  cju’il  ne  vaut , ruine 
celui  qui  Fachère  * & le  monopole  & l’ufare  font  des 
crimes  qu’il  faut  févêremeyt  punir  de  répr.iner  , parce 
que  c’eft  tju jours  le  peuple  ôc  le  confommaieur  indigent 
qui  en  lont  les  victimes". 

Je  fais  que  les  valeurs  en  papier,  ccmparces  aux  va- 
leurs monétaires,  font  inférieures  à celles-ci  , tn  raiion 
de  la  folitliré  comparative  des  fgnes  , dont  les  premiers 
font  fujets  à beaucoup  d’accidens  que  les  métaux  ne 
peuvent  point  éprouver  , auffi , en  rapportant  ce  décret , 
j’aurois  defré  que  le  taux  du  change  eût  été  invaria- 
blement fixé  à cinq  pour  cent  , de  manière  que 
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celui  cul  voodroît  cliaugcr  des  alfigiiats  contre  du  im- 
inéraire , ne  puiilc  jamais  éprouver  a autre  perte c]ue  celle  de 
c iiiv]  pour  cent  5 ùc  c]ue  tour  paniciiiiLr  convaincu  da- 
voi-  excédé  cette  iixarion  foit  puni  des  peines  les  plus 
rigo  reuses. 

Pcnf.z-vous,  citoyens  légldareurs , que  fi  cette  loi 
eut  été  abrogée  dès  fa  naKTance , nos  alïignats  fulTent 
tombes  dansie  dircrédit  où  nous  les  avons  vus  avec  nos 
changes  ed  les  changes  étrangers  ? pen  fez- vous  que  les 
marcuandifes  de  toute  elpece  le  fuîi‘..nt  elevees^  a ^ lui  li 
haut  pnx  ? penfez-vous  que  notre  niiiiieraue  fe  lut  écoulé 
aulii  rapidement  hors  du  territoire  de  la  ^ République^? 
J’athrme  la  iicgative,  et  je  la  d<  iiiontreLOis  li  elle  avoïc 
beloin  de  d-.  Dénitration.  Ce  dé  cret  étoic  donc  non-leu- 
lemenc  une  loi  contre- reyolutionnairCj  mais  encoie  une 
loi.  ufLiraire. 

Je  dirai  ici  par  obferfeioH  , qu’il  eft  faux,  quoiqii  on 
Fait  foLivenr  rép  té  à cette  tribune  , que  le  renciisnffcmenc 
é xtrao^dinaire  déroute  efpèce  de  marchandifes  ait  et  oc- 
caiionné  par  la  multiplicité  des  ailign  ts  : c eu  ledilcrédic 
dans  lequel  on  les  a fait  toiriber,  qm  èit  la  caiiie  d^  i cx^.tilive 
cherté  des  denrées , & non  pàs  Tab onciance  du  papær-mon- 
noie  \ car  je  prouverai  par  apptrçu  a la  fin  de  ce  ciieours  , 
que  il  au  lieu  d’emiJoyer  le  nr.rneraire  cri’ailignat  a louer 
à la  hauire  & â la  bahFa  , c est-à-dlre  à ruiner  IVràt  Sc  les 
particuliers  pai*  des  fpéculations  uiuraires  ^ des  accapars- 
mens  frauduleux,  des  terreurs  imaginées  pour  rlétourner 
la  confiance  ëc  ruiner  le  crédit  public  , on  eût  voiuu  refiiil- 
citer  le  copimerce  , ranimer  i iiidufine  r ationale  & enrichir 
lagrieuhure  de  tour  ce  qui  manque  à la  pérrecrion  , oh 
n’eûc  certainement  pas  avance  une  aiuii  fauiîe  ailertion. 

J’arrive  à la  première  rneCre  eiue  | ai  prepofee  , quielJ 
de  réduire  r.otre  nrgent  au  utre  de  l’or  ÿ il  ell  inutile  de 
répéter  ce  que  j’ai' cor,  &c  ce  c]ui  a été  dit  a cer  égard 
par  ceux  t]ui  ont  fait  les  mêmes  obfervations  fur  l imparité 
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du  titre  de  For  avec  celui  de  Targent  ; mais  je  defirer^is 
que  5 pour  adurer  à la  r publique  la  confervation  du  nu- 
m lâire  qui  lui  refte , la  Convention  décrétât  la  refonte 
générale  de  toutes  nos  efpèçes  d’or  et  d’argent  avec  beau- 
coup d’alliage,  â l’exemple  du  Brabant,  de  la  Hollande 
& de  rAllemague,  dont  le  numéraire  n’ayant  aucun  cours 
chez  l’étranger,  re de 'toujours  en  circulation  dans  leur 
territoire.  Cette  op:  ration  feroir  d'*aiicant  plus  utile  â la 
‘République,  qu’elle  ponetoit  l’induflrie  nationale  au  plus 
haut  degré  d’émulation  ôc  de  perfection  : 

1®.  Parce  que  nos  efpèces  n’ayant  plus  cours  chez 
l’étranger  j nous  ferions  tous  nos  efforts  pour  nous  dif- 
penfer  d’acheter  chez  les  nations  voifines  les  différentes, 
marchandifes  que  nous  pouvogs  m anufat tirer  aufïi  avan- 
tageufement  qu’elles; 

2®.  Par^e  que  notre  crédit  fe  trouvant  rétabli  par  la 
diminution  du  befoin  que  nous  aurions  d’efpèces  mon- 
noyées  , notre  papier^monnoie  fe  trouveroit  bientôt  au 
pair  avec  l’argent; 

3®.  Ecenfiri,  parce  qee  notre  commerce  ranimé  de 
revivifié  par l’aéfivité  & les  fuccès  de  findudrie  nationale, 
les  peupUs  voifins  deviendrolent  en  très-peu  de  temps 
les  tributaires  de  nos  arts  & de  toutes  nos  opérations 
commerciales  , ainfi  qu’ils  font  été  avant  ces  déprédations 
jminidérielles  de  tyranniques , ces  fydèmes  ruineux  d’em- 
pru  ts,  & ces  opérations  de  banque  qui , fous  l’anden 
régime ,,  avoient  caufé  raviliffement  de  notre  commerce 
& celui  de  nos  moeurs,  je  dis  de  nos  meçurs,  parce  quej 
î’agiôtage  exclut  toute  moralité. 

Ces  raifons  feront  encore  mieux  fendes , îorfque J’aurai  ' 
démontré  la  néccfïité  & les  avantages  de  rétablifîement 
d’une  banque  nationale,  qui  efl  la  feçoiide  miefure  que 
l’ai  propofée» 

J’ai  démontré  que  l’agiotage  étoit  la  fource  des  maux 
qui  affligenf:  la  E.épubiique  & qui  occafioiinenî  la  misère 
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pubiiqae  y j'ai  ciémomré  aiiliî  rinunoralité  ôc  l’impoli- 
tiqae  ciu  décrc^r  qui  permercoic  la  vente  du  numéraire  j 
j’ai  prouvé  à tous  ceux  qui  veulent  être  de  bojine  foi  , 
que  ce  décret  éroit  la  fource  du  difcrédit  des  afîignars  , 
auxquels  ileftjufte  de  conferver  leur  valeur  convention- 
nelle , celle  dés  progrès  de  l’agioc , celle  enlin  des  fpé- 
dilations  odieufes  des  changeurs  Sc  des  accaparemens  des 
nig'cinns  monopoleurs^  j’a]  rait  voir  les  inconvéniens  & 
les  réfulrats  de  la  négligence  qu’on  a eue,  de  lalllec  ' 
fublirier  l’imparité  du  titre  de  lot  avec  celui  de  l’argent;' 
j’ai  indiqué  les  moyen  d empêcher  que  les  eipèces  qui 
nous  reidinc  ne  fullent  rranrporcées  à l et;anger:  il  ne  ms 
rehe.plus  qu’à  démontrer  la  nécdîitë  de  ré^ablilîcment 
ci’une  bmque  narienaje,  que  je  crois,  avec  tous  ceux  qui 
ont  préienté  ce  projet  , conçu  dans  des  plans  difFérens , 
être  le  (eiii  moyen  derétabhr  iecrédic  national  , de  détruire 
ragiotage  , de  mettre  en  cn'cularion  le  numéraire  aeca- 
p:iré  , de  'recouvrer  celui  que  nous  avons  perdu. 

La  cetïarion  de  i’agiotage,  ou  plutôt  de  la  crainte,  ramènera 
uinverfellement  la  confiance  à laquelle  lesefpiits  lont  déjà 
préparés  par  rabroearion  de  la  loi  funefle  qui  pewTiettoit  la 
vente  du  numéi-airt'  ; & le  retourde  la  confarce  , dequelque 
manière Cjuhl  s’opère  , fauvera  le  crédit  public  , fans  lequel 
vous  ne  pouvez 'compter  fur  la  paix  intérieure,  dont 
vous  avez  befoln  pour  établir  Tempire  des  i..)ix , main- 
tenir la  noLiveile  condiriition  que  le,  peuple  dciire  fanc- 
tionner , & pour  fubvenir  aux4"<' ‘iis  d’ciitretien  uc  d’arme- 
ment des  hottes  de  des  armées  de  terre  de  la  République. 

La  banque,  nanonale  dont  je  propole  le  pLvn  , tie'fa'a 
que  des  opérations  de  change  en  faveur  de  la  France  , 
mais  jamais  à fon  détriment,  &c  le  régime  en  fera  dirigé 
de  manière  qu’elle  m:  iolt  jamais  expofée  à frire  de  grofes 
pertes  , ni  à cdîcr  'les  pau  mens  , ni  confequcmmcnc  à 
faire  bancpîeroutc. 

Rapport  par  Lependre,  A 5 
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Efquijfe  du  plan  £ étahllffement  de  la- banque  nationale» 

La  banque  nationale  ne  pourra  jamais  faire  que  des 
opérations  de  change  clonr  elle  aura  rédlement  reçu  les 
valeurs en  forte  qu’elle  ne  puiiîe , en  aucunes  circonf- 
tances,  prêter  Ton  crédit  à perfonnc. 

Comme  cette  banque  fera  route  entière  a l’avantage 
du  commerce  de  la  République  , & qu’il  fera  de  fin- 
térèt  de  tous  les  négodaiis  quelle  jouiffe,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays  , de  la  plus  grande  confiance, 
il  conviendra  que  le  corps  principal  de  commerce  de 
chaque  viiie  fbit  refponfable  de  les  opérations,  princi- 
palement envers  les  pays  étrangers,  ) ^ 

L’établis' e r eut  pripcipal,  ou,  pour  mieux  dire,  le  bu- 
reau général  devra  être  à Paris  au  trésor  national,  comme 
étant  le  point  le  plus  commode,  foit  pour  le  change.de 
toutes  les  parties  de  la  France , fort  pour  celui  avec  les 
pays  etrangers. 

Dans  chaque  prircipale  ville  de  la  R publique,  ainsi 
que  dans  toutes  les  principales  villes  des  pays  étrangers, 
il  fera  établi  un  tteforier  particulier , qui  correfpoiidra 
avec  le  bureau  general  de  Paris.  La  million  de  chaque 
tïéforier  fera  de  payer  , après  l’avis  qu’ii  en  aura  reçu  , 
et  non' autrement , toutes  les  lettres-de-change  qui  feront 
tirées  fur  lui  par  les  differens  biueaiix , & de  tirer  à fou 
tour  routes  celles  qn’on  lui  demandera,  pourvu  qu’on  lui 
en  air  réellement  fourni  la  valeur. 

Cdiaque  tréfjrier  des  pays  étrangers  fera  autorifé  à 
prendre  le  titre  de  banquier  de  la  France.  • 

Le  treh'orier-géri.éral  ainfi-que  le  premier  commis  ré- 


Remarques, 

Ce  principe  fondamental  contribuera  beaucoup  à faci- 
liter 1 érabÜfT  ment  de  cette  banque  j d’autant  que,  paf 
ce  moyen  , il  eft  évident  qu’il  ne  faut  que  très-peu  de 
capitaux  pour  l’établir. 

Cette  refponfabilité  à laquefe  un  bon  régime  difpen- 
fera  d’avoir  jamais  recours , contribuera  à établir  promp- 
tement ie  crédit  de  la  confiance  dé  cette  banque , même 
dans  les  pays  ennemis  de  la  France. 


i 


Cette  oitention  fcrupuîeule  de  ne  jamais  payer  aucune 
traite  avant  d’en  avoir  reçu  l’avis  , préviendra  beaucoup 
de  falfitications  dont  la  banque  n^^tionale  aiiroir  bien  de 
1j  peine  a fe  prefetvet , fur-tout  en  pays  etranger. 


Cetre  dénomination  fera  utile  an  ciédic  de  !a  banque 
nationale  dans  prefque  tous  les  pays  étrangers  où  l'on  hic 
plus  d attention  au  nom  qu’à  la  chofc. 


I 2 

fidant  à Paris , enfernble  ics  rréforiers  des  places  de  corn-* 
merce  étrangères,  feront  choilis  par  la  Conventioii-  ceux 
des  déparremens  le  feront  par  le  corps  de  commerce  de 
leur  reîidence. 

Pour  que  rétablifTement  de  tous  ces  bureaux,  même 
celui  de  Paris,  ne  coûte  abfoluraent  nen  à la  nation, 
chaque  tréforier  devra  ê.re  autoriié  à percevoir  dans  routes 
les  opérations  de  change  qu’il  traitera,  indépendamment 
du  timbre  des  rraites  & du  porc  de  la  leiiie  d’avis  , le 
même  droit  que  les  ageus  ou  courriers  de  change  font 
dans  i’ufage  de  percevoir  eux-njcmes  j et  comrn-  ü pour- 
roit  arriver,  princi paiement  dans  le  commencement  de 
réiabliriemenc  , que  nombre  de  trefoners-,  fur-t  ;mt  ceux 
des  pays  érrnngvrs,  n’auront  qu’à  payer  fans  avoir  oc  afiou 
de  tirer,  il  conviendra  que  chaque  tréiorier lou  aiironfé 
à percevoir  en  outre,  fut*  tous  les  paiemens  qu’il  fera, 
une  rétribution  égale  à celle  qwe  le,  banquiers  four  dans 
i’ufage  de  s’attribuer  dans  prefque  toutes  les  opérations 
de  banque  : mais  il  fera  eirentiel  de  h déterminer  d’une 
manière  hxe,  et  de  l’c-noncer  dans  les  traites , le  tout 
pour  tenir  lieu  aux  tréforiers  de  leurs  appointemens  et  de 
ceux  de  leurs  commis  , ainh  que  de  tous  les  frais  d® 
bureau. 

Cliaque  fois  qu’un  tréforier  tirera  fur  un  autre,  même 
fur  le  bureau  général , il  devra,  pa.r  la  lettre  d’avis,  lui 
envoyer  la  provihon  , ou  lui  indiquer  fon  rembourfe- 
ment,  fok  fur  lui- même , s’il  fait  que  celui  fur  lequel 
il  rire  peut  avoir  des  occafions  prochaines  de  tirer  sur 
lui , foie  fur  tout  autre  tréforier  chez  lequel  il  fe  trou- 
vCiOit  avoir  des  fonds  : mais,  autant  qu’il  fera  poffible^ 
îe  bureau  général- devra  être  infor  mé  de  toutes  les 
opérations  , ahn  d’opérer  lui-même  les  remifes  conve- 
nables ou  les  reviremens  de  parties  , qu’il  croira  utiles 
au  bien  êc  a l’avantage  de  la  banque  nationale. 
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Remarques. 


Le  b'n’eaii  général  donnera  fur  lui  un  crédit  ouvert 
Sc  illimité  a tous  I-s  tréloriers,  foie  de  France,  foit  des 
pays  etrangers  ^ nnais  il  aura  inipection  fur  les  bureaux 
français  Ôc  étranger'. , à l^effet  de  leur  faire  veifer  , en 
tout  temps  , dans  la  caille  générale  â Paris  , les 
fonds  cjiili  potïrroit  avoir  de  trop , afin  d’en  appro- 
vifonner  ceux  qui  pourroient  en  manquer  • de  manière 
qu’aucun  tréfjtier  ne  pût  jamais,  être  en  retard, dans  fes 
pai  emens.  Adn  de  s’afflire:  de  plus  en  plus  de  cette  exac- 
titude dans  les  paicmens , le  bureau  général  pourroit 
pnoenrer  à eolis  les  tr  foiiers,  <Vv  principaleu^ent  aux  iré- 
icr-ers  étrangers  , un  crédit  particulier  , & limité  dans 
le  lieu  de  leur  réfidence  , dont  1 s ne  poLUToient  néan- 
raouis  taire  idai^c  que  dans  les  momens  les  plus  urgens. 

Cil  en  donnant  auflicot  avis  au  buteau  général.”' 

O 

• t 

Toutes  les  écritures,  ain(i  que  tous  les  livres  des  diffé- 
rens  bure'ux  français  ce  étrangers,  feront  renus  dans  le 
même  ordre  , en  iangii  fiançaife  , & d’LiUe  mamèee  uni- 
forme, afm  que  lacomptabiliré  foit  toujours  limple  ôc  ficile 
à opérer  chaque  fois  que  le  bureau  général  le  requerra. 

Il  fera  fait  un  tableau  général  du  rapport  du  titre  de 
toutes  les  monnoies  d’Europe  avec  celles  de  la  France  j 
& , d’après  ce  tableau,  k prix  du  change  , dont  la  France 
le  trouvera  avoir  befoin  dans  fon  intérieur,  fera  invaria- 
blement fixé  au  pair  , fans  qu’il  puiffe  jamais  changer 
ce  valeur  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

A l’égard  du  prix  du  chsiige  avec  tous  les  pays  étran- 
gers , il  conviendra  d’ajouter  au  pair  la  didérence  qui 
îe  trouvera  exiiler  en  France,  entre  la  valeur  du  numé- 
raire effectif  ôc  celle  du  papier-monnoie  : car  autre- 
ment , le  bureau  qui  fe  troîiveroit  avoir  traité  i’opéraaon 
de  change  feroit  en  perce  à cet  égard  : mais  il  fera  de 


règle  de  principe  invariable , que  la  banque  nationale 
ni  les  tréforiers  en  pciniculier  ne  pourront  fous  aucun 
prétexte  bénéficier  lut  certe  dilférence  ; en  forte  que  fi  , 
par  la  fuite , le  bureau  général  trouvoit  les  moyens  d’o- 
pérer fes  remises  fur  les  pays  étrangers  avec  moins  de 
perte  , fort  par  des  revircmens  de  parties  , aip.fi  que  les 
banquiers  le  pratiquent  eux- mêmes  pour  faire  1®  retour 
ce  leurs  fonds  avec  bénéfice;  fort  dé  toute  aiKte  ma- 
nière, certe  différence  diminuera  en  pu  portion  fur  les 
opérations  de  .ch.auge  fubfiquentes  \ de  aufiitôt  que  le 
papier-monnoie  fera  revenu  a fa  vra  e valeur , le  change 
avec  toutes  leS:.  places  de  commerce  fera  fixé  au  pair 
comme  celui  de  rintérieur. 

Dans  tous  les  bureaux  de  France,  les  paiemens  y fe^ 
ront  faits  ou  en  papier-monnoie , ou  en  argent , fi  la 
valeur  en  a été  ainfi  fournie. 

A l’égard  des  traites  tirées  par  les  tréforiers  des  pays 
étrangers  fur  aucun  des  bureaux  de  France  , elles  feront 
acquinées  d’après  la  valeur  qui  en  aura  été  fournie  chez 
le  tréfoiier  étranger  , c’efi-â-dire  que  , fi  on  lui  a payé- 
la  différence  de  valeur  que  fe  trouvera  éprouver  en  France 
le  numéraire  réel  d’avec  le  papier-monnoie , elles  feront 
acquittées  en  argeht.  Dans  le  cas  contraire  , elles  feront 
payées  en  affignats , pendant  tout  le  temps  que  cette  dif- 
férer ce  exiflera.  Pour  cet  objet  , le  tréforier  fera  tenu 
d’énoncer,  dans  fes  traites,  la  valeur  qu’il  aura  reçue, 
afin  de  faverifer  de  plus  en  pins  ie  commerce  de  la 
France.  S il  arrivoit,  par  la  fuit  , que  quelque  charge 
étranger  fe  trouvât  en  perte  avec  ia  France,  le  tréforier 
de  ia  ville  étrangère  dont  s agira  , fera  autorifé  â traiter 
toutes  les  opérations  de  change  qu’on  lui  propofera 
avec  bénéfice  pour  la  France,  èç  dont  on  lui  aura  fourni 
la  valeur. 


' Kemarque,  ; 

Dans  rérar  aduel  des  chofes , le  change  de  la  place 
avec  toutes  les  places  de  commerce '^perd  conftamment 

pour  cent  au-dedlis  de  la  perce  des  aillgnats  * 

ainfi  la  banque  riacu)nale  ne  pouvant , fuivarit  foii  iiiftitu- 
tion , faire  éprouver  d’aucrcs  pertes  dans  fes  operations 
de"  change  avec  ks  pays  étrangers  que  celles  que  f«  trou- 
vera épr  3uver 'lui-même  le  papier-monnoie  ^ U eft  évident 
qu’en  attendant  le  marnent  heureux  de  voir  bientôt  au 
pair  le  change  de  la  France  avec  tous  les  pays  étrangers, 
le  chan'^’e  de  la  France  bénéficiera  .de  ces 
p(M.ir  cent , dès  rinftant  de  letabliirement  de  la  banque 
nadonaie. 


I 

IS 

Lëgiilateurs  , il  n’efl:  perfonne  parmi  vous  qui  ne  mé- 
dite féiieufement  les  moyens  de  fauver  la  Répub'ique  'Sc 
d’adoucir  les  maux  du  peuple. 

. J’ai  vu  le  principe  des  fes  maux  dans  le  cilfcrédit  des 
aflignats  ; j’ai  vu  le  principe  de  la  ruine  du  tréfor  national 
dans  le  difcrédk  des  affignats, 

Patrekerois  que  cc  difcrédit  a été  des  premières 

manœuvres  contre-révolutionnaires,  ourdies  par  les.  pre- 
jniers  fcnétionnaires  publics,  d’intelligence  avec  les  enne- 
mis du  peuple  & de  la  liberté. 

J’attefterois^  Sc  je  prouverois  m.T  thématique  ment,  que 
fi  ce  fyllême  ne  ruine  générale  n’eût  point  étéaulli  perh- 
dement  combiné  <5c  aufii  ponc?cuelIement  exécuté  par  la 
horde  monopolcufe  & ufurière  , par  les  banquiers , négo- 
cians , changeurs  Sc  agiorçurs  , par  les  principaux  agens 
minifiériels  , & enfin  par  tous  les  foiirniireurs  de  Tarmée, 
la  campagne  dernière  eût  coûté  500  millions  de  moins  à 
la  République  , & nos  armées  eufient  été  bien  vêtues  Sc 
bien  nourries  tandis  que , malgré  les  dépenfes  énormes 
que  nous  avons  faites  oc  malgré  la  prodigalité  nationale 
que  je  n’accufe  point , parce  qu’elle  étoir  jufie  alors  , nos 
armées  ont  manqué  de  vêtemens  & d’alimens. 

Jdtteftcrcis  enfin  eue  c’eft  le  difcrédit  des  afi^gnats 
qui  a occafionné  le  renchériflement  extrême  de  tcaites  les 
marchandifes  , Sc  qui  a privé  le  peuple  du  bonheur  de  l’ai- 
fance  que  le  règne  de  la  liberté  lui  avoir  préparée. 

Les  finances  , légifiateiirs , font  le  fang  & la  chair  de 
tout  corps  politique  ; & tant  qu’elles  ne  feront  pas  réta- 
blies, tant  que  vous  laifTerez  uibfi fier  le  difcrédit  national, 
vous  ferez  toujours  en  révolution. 

Citoyens,  nous  avons  décrété  la  République  , & nous 
l’avons  réalifée,  en  cfiranr  au  Feiiple  François  une  Confii- 
tution  populaire  Sc  républicaine  • ma»s  il  nous  refie  .des 
ennemis  non»'breux  a vaincre  , fi  nous  voulons  faire  une 
paix  honorable.  Comment  efpérer  ces  fuccès  ^ fi  nous 


ne  remédions  aux  accideiis  qui  font  les  rnaViieurs  du 
peuple , ôc  qui  opèrent  ia  ruine  du  trefor  public  ? Gom- 
ment fubvcnir  aux  frais  d entreîicii  &c  d’armement  de  nos 
flottes  & de  nos  armées  de  terre  , li  notre  papie  -monnoie 
efl:  difcrédire  au  point  qu’il  fdile  tripl  e les  depenfes 
d’une  campagne  , <Sc  li  les  agioteurs , d’in  elltgence  avec 
les  fournideuîs  des  armées  & les  fibordonnés  miniftérieLs , 
trouvent  t oujours  les  moyens  d’épuifer  le  trefor  p blic 
parleurs  rartnœavres  iifuraires,  & par  le  jeu  de  la  naufle 
ôc  de  la  bailfe  qu’ils  pratiquent  avec  une  adrelTe  , une 
imundence  & un  fuccès  incroyables? 

Comment  enhn  pourrez- vous  maintenir  la  paix  inté- 
rieure , empêcher  les  troubles , appaifer  les  féditioris  , h le 
peuple  ne  peut  pas  vivre , s’il  manque  de  travail  par  rmac- 
riviré  de  prefqiie  toutes  les  irjanufaél'ares  , de  tous'  les 
atreliers  , li  le  renchériirement  exceflif  de  tous  les  com- 
meft'bles  ik  de  i 'habillement  le  réduit  à la  misère  5c  au 
déCrpoir  ? \ ' 

Citoyens!......  Tel  peuple  efe  efclave,  qui  feroit  tou- 
jours libre  , s’il  n’étoit  point  avili  par  la  misère! .... 

Rétabli ifons  le  crédit  national  par  quelque  moyen  que 
ce  foie  ,&  la  France  eft  encore  fauvée.  Je  finis  par  une 
réflexion  qui  va  être  fenrie  de  tout  le^  monde. 

Si  , dès  l’onglne  de  l’émiflion  des  aflignats  , on  eue 
empêché  la  vente  du  numéraire  5c  qu  en  eût  févèrement 
réprimé  l’agiot,  je  fuis  perluadé  que  le  crédit  de  la  Répu- 
blique a’iroir  nuginemé  an  liju  de  diminuer  , ce  que  nos 
immufaéttircs  5z  nos  atreliers  auro.enr  fabriqué  le  double 
<lc  ce  qudîs  ont  (ait  en  objets  d’habiilemens  5c  d’arme- 
mens  ; que  conféqi'emmtnt  no  re  numéraire  nous  feroit 
refié  en  grande  partie  ; j’ajoure  encore  que  1 ’agn  cul  tare  fe 
feroit  enrichie  d’iir'C  partie  des  efiais  5:  des  progrès  qui 
manquent  à la  perfeêfion  : m us  la  cruelle  manie  de  l’agiQü 
a (ucé  tons  le^  f >nds  de  1 induflne  nationale  , 5c  la  plu- 
part des  fabricans  5c  des  commerçàns  font  devenus  acca- 
pareurs , Lifuricrs  5c  agioteurs. 


\ 


là 

Oii'peut  eiicofe  remédier, je  le  ctoisj  a cés  maux^tege*^ 
nérer  le  crédit  national , & conferver  dor  & l’argent  qui  nous 
relient  en  créant  une  banque  nationale  , Ôc  refondant  notre 

ntiméràire.  ‘ . 

Je  propofe  en  coiiféquencè  à la  Convention  nationale 

les  deux  projets  de  décrets  fuivans. 

.PREMIEP.  PROJET  DE  DÉCREt. 

La  Convention  nationale  , ouï  le  rapport  cle  fou  co« 
mité  des  finances,  décrète  : 

Article  premier.  / 

Il  fera  établi  une  banque  nationale. 

I L 

Les  comités  des  finances  Sc  du  commerce  réunis 
font  chargés  d’examiner  le  plan  propofé  par  le  rappor- 
teur, Sc  de  préfenter  , fous  huit  jours  , a la  Gorivention 
le  projet  de  décret  far  hétabiilîernent  de  kdite  banque. 

SECOND  PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  Premier. 

Toutes  les  efpèces  d"or  & d’argent  feront  refqndues. 

IL 

Les  comités  des  aflignats  Sc  mon  noies,  réunis  au  comité 
des  finances  , préfenieronr  incelTammeiit  à la  Convention 
le  projet' de  décret  qui  fixera  l’époque  a laquelle  devra 
commencer  ladite  refonte  ^ le  mode  d’execution  , 1 efpèce, 
la  nature  Sc  la  quantité  de  l’alliage , la  forme  de  l’em- 
preinte defdites  monnoies  , & le  prix  déterminé  du  marc 
d’or  ôc  du  marc  d’argent. 

^ _ L.  . ■ ' -T >- 

D^E  lÜmPRIMERIE  NATIONALE, 


